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LOIS

LOI nº 504 du 8 avril 1942 édictant des dé-

grèvements en faveur de certains biens
affectés à das œuvres d'assistance, de
bienfaisance et d'enseignement.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Après avis du conseil d'Etat,
Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:

Art. 1cr. - L'article 739 du code de l'en-

registrement est modiflé comme suit:
Ne sont pas soumis à la taxe les biens

affectés soit à des œuvres d'assistance ou

de bienfaisance, soit aux œuvres des mis-
sions françaises à l'étranger, soit à des
œuvres d'enseignement primaire ou d'édп-
cation populaire.

L'exemption est accordée ou retirée,
s'il y a lieu, par un décret rendu en con-
seil d'Etat. Elle ne peut porter sur les biens
acquis sans l'autorisation du Gouverne-
ment, dans tous les cas où cette autorisa-
tion est nécessaire ».

Art. 2.Le code fiscal des valeurs mo-
bilières est complété par un article 120 bis
intitulé: « Associations charitables et ensei-
gnantes », ainsi conçu.

Les dispositions de l'article 86 ne sont
pas applicables aux biens meubles et im-
meubles possédés ou occupés par les col-

lectivités visées auditaudit article, lorsqu'ils
sont affectés soit à des œuvres d'assistance
ou de bienfaisance, soit aux œuvres des
missions françaises à l'étranger, soit à des
œuvres d'enseignement primaire ou d'édu-
cation populaire.
<L'exemption est accordée ou retirée,

s'il y a lieu, par un décret rendu en con-
seil d'Etat. Elle ne peut porter sur les biens
acquis sans l'autorisation du Gouverne-
ment, dans tous les cas où cette autorisa-
tion est nécessaire ».

et HWA
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Art. 3.- Les exemptions édictées par les
articles qui précèdent s'appliquent aux
taxes visées auxdits articles et restent dues
au moment de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

Art. 4.- Le présent décret sera publiP
au Journal officiet et exécuté comme loide LEde l'Etat.

Fait à Vichy, le 8 avril 1942.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de P'Etat
français:

Le ministre secrétaire d'Etat
à l'intérieur,
PIERRE PUCHEU.

Le ministre secrétaire d'Etat
àl'économie nationale et aux linances,

YVES BOUTHILLIER.

Le ministre d'Etat,
HENRI MOYSSET.

LOI n° 505 du 8 avril 1942 modifiant
l'article 13 de la loi du 1er juillet 1901.

AU

RAPPORT

MARÉCHAL DE FRANCE
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS

Vichy, le 8 avril 1912.

Monsieur le Maréchal,

Aux termes de l'article f3 de la loi du

1er juillet 1901, aucune congrégation ne
peut se former sans être autorisée par une
loi; la création de tout nouvel établisse-
ment doit être approuvée par un décret en

conseil d'Etat; enfin, la dissolution a'une
congrégation peut être prononcée par un

décret rendu en conscil des ministres.
L'expérience a condamné ce texte: en

effet, les demandes d'autorisation présen-
tées par les ordres religieux furent systé-
matiquement rejetées par par le Parlement et
si, à partir de 1914, une tolérance de fait
s'institua, les congrégations ne. bénéf-egatio
ciaient que d'une existence précaire.

dicnite de evoque, cont
Ce régime équivoque, contraire tant à la

dignité de l'Etât qu'à celle des ordres reli-
gieux, doit prendre fin. C'est pourquoi, en
attendant qu'il soit possible d'adopter une
solution d'ensemble, étudiée en accord
avec l'Eglise, nous croyons devoir, dès
maintenant, vous proposer une modifica-

tion de l'article 13 de la loi du 1er juillet
1901, en même temps qu'un règlement de
la situation des congrégations antérieure-
ment dissoutes auxquelles s'étend le béné-
fice de la loi du 3 septembre 1940 qui les
a relevées de l'interdiction d'enscigner.

Les congrégations sont comparables aux
associations reconnues d'utilité publique
par l'importance de leur rôle et par la va-
leur de leur patrimoine. Nous nous propo-
sons, dès lors, de décider qu'il faudra un
décret en conseil d'Etat pour leur accorder
la

reconnareconnaissance légale ou les dissoudre.
Afin de donner aux congrégations une

garantie supplémentaire, nous avons ten
à préciser. que ces décrets devraient être
rendus sur avis conforme de la haute As-
semblée; toutefois, cette exigence nous a
paru inutile quand il s'agit seulement de

doter un nouvel établissement de la per-
sonnalitě civile.

Les congrégations et les établissements
auxquels la reconnaissance légale sera

ainsi attribuće bénéficieront dü régime
prévu pour les congrégations antérieure-
ment autorisées.

Le projet que nous avons I'honneur de
vous soumettre entraîne, par voie de consé-
quence, l'abrogation des dispositions соп-
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traires de la loi du 24 mai 1825 et celle
de l'article 16 de de la loi du 1er juillet 1901.

Nous vous prions d'agréer, monsieur le
Maréchal, l'assurance de notre respectueux
dévouement.

Le garde des sceaux.

ministre secrétaire secrétaire d'Eiat d'Eiat à à lala justicе,
JOSEPH BARTHÉLEMY.

Le ministre d'Etat,
HENR! MOYSSET.

Le ministre secrétaire d'Etat
à l'économic nationale et aux finances,

YVES BOUTHILLIER.

Le ministre secrétaire d'Elat
à l'intérieur,

PIERRE PUCHEU.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:

Art. 1er. - L'article 13 de la loi dư

der juillet 1901 est abrogé et remplacé par
les dispositions suivantes:

<Art. 13. - Toute congrégation reli-

gieuse peut obtenir la reconnaissance lé-
gale par décret rendu sur avis conforme
du conseil d'Etat; les dispositions relatives

aux congrégations antérieurement autori-
sées leur sont applicables
<La reconnaissance légale pourra être

accordée à tout nouvel établissement con-
griganiste en vertu d'un décret en conseil
d'Etat.

La dissolution de la congrégation ou
la suppression de tout établissement ne
peut être prononcée que par décret sur avis

conforme du conseil d'Etat ».
Art. 2.- Les congrégations précédem-

ment dissoutes pourront recevoir l'actif im-es pourro
mobilier et mobilier, non encore liquidé,
ou le reliquat actif résultant de la liqui-
dation, à la condition qu'elles obtiennent
la reconnaissance légale.

nt, dès que ladite recon-Elles assumeront, dès que
naissance leur aura été conférée, outre les

mesures d'assistance prévues en faveur de
leurs anciens membres par les lois des

24 mai 1825, 1er juillet 1901 et 7 juillet 1904
et les règlements d'administration publi-

que subséquents, la charge du passif hypo-
thécaire ou chirographaire grevant les
biens remis et la suite des instances en
cours et engagées par ou contre la liqui-
dation.

Art. 3.- Sont abrogées les dispositions
de la loi du 24 mai 1825 en ce qu'elles ont
de contraire aux dispositions du présent
décret ainsi que l'article 16 de la loi du
1er juillet 1901, modifié par la loi du 4 de-
cembre 1902, et l'article 17, second alinéa,
de la même loi.

Art. 4.- Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Le

Le

Fait à Vichy, le 8 avril 1942.
PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

ministre d'Etat.

HENRI MOYSSET.

ministre
Le garde des sceaux.

secrétaire d'Etat à la justice,Etatl

JOSEPH BARTHÉLEMY.

ministre secrétairc d'Etat

à l'intérieur,
PIERRE PUCHEU.

Le ministre secrétaire d'Etat
à l'économie nationale et aux finances,

YVES BOUTHILLIER.
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LOI n° 490 du 10 avril 1942 étendant à di-

verses catégories de fonctionnaires

l'obligation de prêter serment de fidé-
lité au chef de I'Etat.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,
Vu l'acte constitutionnel nº 10 du 4 octo-

bre 1941;
Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:

Art. 1or. - Les fonctionnaires qui, en
raison soit de l'importance, soit de la na-
ture de leurs fonctions, participent diree-
tement à l'exercice du pouvoir, sont tenus

de prêter serment de de fidélité à la personne
du chef de l'Etat.

La liste des emplois dont les titulaires
sont astreints à prêter serment, en vertu

des dispositions qui précèdent, est donnée
pour les diverses administrations par les
décrets pris en application de l'article 10
de la loi du 14 septembre 1941, énumérant
res categorles catégories de fonctionnaires auxquelles

etionnaires auxqua
l'accès des associations professionnelles est
interdit.

Art. 2. Le serment devra être prêté
dans les termes suivants:

Je jure fidélité à la personne du chef
de l'Etat et m'engage à exercer mes fonc-
tions pour le bien dede l'Etat selon les lois
de l'honneur et de la probité ».

Art. 3. La prestation de serment aurа
lieu:

Pour les fonctionnaires appartenant à
une administration centrale, devant le se-

crétaire d'Etat dont ilsils relèvent;
Pour les fonctionnaires appartenant à

des services extérieurs, devant le préfet
régional de leur résidence administrative;
Pour les fonctionnaires servant hors de

la métropole, sous la forme d'une déclara-

tion écrife, adressée, par la voie hiérarch
que, au secrétaire d'Etat dont ils relèvent.
Tout serment verbal devra faire l'objet,

dans le délai d'un mois, d'une confirma-
tion écrite qui sera adressée au cabinet dueerite qui sera adress
chef de l'Etat et dont un double sera versá
au dossier de l'intéressé.

Art. 4.- Les dispositions de la présente

loi ne sont pas applicables aux fonction-
naires déjå visés par les actes constitution-
nels nos 7, 8 et 9, par le décret du 14 août
1941 et la loi du 14 octobre 1941.

Art. 5. - Le présent décret sera publié

au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 10 avril 1942.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, che: de T'Etat
français:

L'amiral de la flotte,
ministre vice-président du conseil,

A DARLAN.

LOI n° 485 du 12 avril 1942 appliquant aux

militaires en congé d'armistice le ré-

gime général des assurances scciales.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:

Art. 1er. - A dater du 1er janvier 1942,
les militaires placés dans la position de
congé d'armistice, qui occupent un emploi
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salarié ou assimilé au sens de e la la législation
sur les assurances sociales, sont immatri-
culés sous le régime de l'assurance obli-
gatoire pour les risques invalidité, décès,
maladie, maternité, dès l'instant que leur
rémunération annuelle n'exède pas le chif-
fre-limite prévu par le décret-loi du 28 oc-
tobre 1935, modifié par la loi du 6 janvier
1942

Art. 2. _- Les contributions à la charge
de l'assuré et de l'employeur sont respeс-
tivement fixées à 2 p. 100 du salaire réel
des intéressés.

Art. 3. - Les travailleurs intéressés sont

couverts, en cas d'invalidité, de décès, ma-
ladie ou maternité, par le régime des as-e regiine nes as-
surances sociales, sans être tenus à l'ас-
complissement d'une période minima d'im-
matriculation et dede versement.

Les départements militaires dont ils re-
lèvent eftectueront aux institutions d'assu-
rances sociales, dans un délai de trois mois
à dater de l'immatriculation de chaque as-
suré, un versement forfaitaire dont le mon-
tant sera fixé par arrêté ministériel.

Art. 4.- Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 12 avril 1942.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de 'Etat
français:

L'amiral de la flotte, ministre de
la défense nationale, ministre se-
crétaire d'Etat à la marine,

A DARLAN.

L'amiral de la flotte, ministre se-
crétaire d'Etat à la guerre, par
intérim,

A DARLAN.

Le ministre secrétaire d'Etat

à l'économie nationale et aux finances,
YVES BOUTHILLIER.

Le général de brigade aériennc,
secrétaire d'Etat à l'aviation,

GI BERGERET.

Le secrélaire d'Etat au travail,
RENÉ BELIN.

LOI n° 479 du 15 avril 1942 modifiant l'ar-

ticle 4 du décret du 9 septembre 1939

prohibant ou réglementant, en temps
de guerre, l'exportation des capitaux, les
opérations de change et le commerce
de l'or, modifié par les décrets des

20 janvier 1940 et 24 avril 1940.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu.

Décrétons:

Art. 1er. L'article 4 du décret du
9 septembre 1939 prohibant ou réglemen-
tant, en temps de guerre, l'exportation des
capitaux, lesles opérations de change et le
commerce de l'or est abrogé et remplacé
par les dispositions suivantes:

Art. 4. Des décrets pris en conseil
des ministres pourront édicter toutes prohi-
bitions, obligations et réglementations en
vue de mettre en œuvre les dispositions du
présent décret et désigneront les autorités
qualifiées pour constater les infractions

Les infractions aux dispositions du
présent décret et des décrets rendus


